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Affaire C-367/23 

Demande de décision préjudicielle 

Date de dépôt: 

9 juin 2023 

Juridiction de renvoi: 

Cour de cassation (France) 

Date de la décision de renvoi: 

7 juin 2023 

Partie demanderesse à la cassation: 

EA 

Partie défenderesse à la cassation: 

Artemis security SAS 

      

[OMISSIS] 

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, 

DU 7 JUIN 2023 

[OMISSIS] 

Faits et procédure 

1 Selon l’arrêt attaqué (Amiens, 2 septembre 2021), EA a été engagé en qualité 

d’agent SSIAP 1 (service de sécurité incendie et d’assistance à personnes), le 1er 

avril 2017, par la société Artémis security. 

2 Par requête du 25 avril 2019, le salarié a saisi [le conseil de prud’hommes de 

Compiègne] à l’effet d’obtenir la résiliation judiciaire de son contrat de travail et 

le paiement de diverses créances de nature indemnitaire et salariale, dont une 
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demande de dommages-intérêts pour modification unilatérale du contrat de travail 

vers un travail de nuit et absence de suivi médical renforcé. 

3 Le 1er juillet 2019, il a été licencié. 

4 Par jugement du 4 décembre 2019, le conseil de prud'hommes de Compiègne a 

débouté le salarié de sa demande de dommages-intérêts pour modification 

unilatérale du contrat de travail [de jour en un contrat de] travail de nuit et absence 

de suivi médical renforcé. 

5 Par arrêt du 2 septembre 2021, la cour d’appel d’Amiens a confirmé le jugement 

sur ce chef de dispositif. 

6 Pour statuer ainsi, la cour d’appel a d’abord relevé que le salarié soutenait que le 

changement d’horaire de jour à un horaire de nuit constituait une modification de 

son contrat de travail ne pouvant lui être imposée [OMISSIS] [l’employeur lui 

opposait une clause contractuelle stipulant qu’il pouvait être amené à travailler de 

jour comme de nuit, laquelle a été jugée illégale par la cour d’appel]. 

7 La cour d’appel a ensuite relevé que le salarié, qui invoquait des changements de 

ses horaires de jour en horaires de nuit fréquents et l’obligation incombant à 

l’employeur de lui faire bénéficier d’un suivi médical renforcé lié au travail de 

nuit, sollicitait, à raison de cette absence de suivi, des dommages-intérêts. Elle a 

retenu, sur ce chef de demande, que l’intéressé n’établissait pas la réalité et la 

consistance de son préjudice. 

8 Le salarié a formé un pourvoi contre cet arrêt. 

Enoncé du moyen 

9 [OMISSIS] le salarié fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande de 

dommages-intérêts pour modification du contrat de travail vers un contrat de nuit 

et absence de suivi médical renforcé, alors « que le seul constat du non-respect des 

dispositions protectrices en matière de suivi médical renforcé pour travail de nuit 

ouvre droit à réparation ; qu’en déboutant le salarié de sa demande 

d’indemnisation du préjudice d’absence de suivi médical renforcé, au motif qu’il 

ne démontrait pas la réalité et la consistance de son préjudice, la cour d’appel a 

violé les articles L. 3122-1 et L. 3122-11 du code du travail, ensemble l’article 9 

de la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 

2003. » 

Rappel des textes applicables 

Le droit de l’Union 

10 Selon l’article 9, paragraphe 1, sous a), de la directive 2003/88/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de 
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l’aménagement du temps de travail, les États membres prennent les mesures 

nécessaires pour que les travailleurs de nuit bénéficient d’une évaluation gratuite 

de leur santé, préalablement à leur affectation et à intervalles réguliers par la suite. 

Le droit national 

11 Aux termes de l’article L. 3122-11 du code du travail, tout travailleur de nuit 

bénéficie d’un suivi individuel régulier de son état de santé dans les conditions 

fixées à l’article L. 4624-1. 

12 [OMISSIS] 

13 [OMISSIS] 

14 [OMISSIS] 

Motifs justifiant le renvoi préjudiciel 

15 Selon une jurisprudence constante de la Cour de cassation, chambre sociale, 

l’existence d'un préjudice et l’évaluation de celui-ci relèvent du pouvoir souverain 

d’appréciation des juges du fond (Soc., 13 avril 2016, pourvoi n° 14-28.293, Bull. 

2016, V, n° 72). 

16 [OMISSIS] 

17 Il résulte de l’article 9, paragraphe 1, sous a), de la directive 2003/88/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains 

aspects de l’aménagement du temps de travail, que les travailleurs de nuit doivent 

bénéficier d’une évaluation gratuite de leur santé, préalablement à leur affectation 

et à intervalles réguliers par la suite. 

18 Selon une jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union européenne, 

dans tous les cas où des dispositions d’une directive apparaissent comme étant, du 

point de vue de leur contenu, inconditionnelles et suffisamment précises, les 

particuliers sont fondés à les invoquer à l’encontre de l’État, y compris en sa 

qualité d’employeur, notamment lorsque celui-ci s’est abstenu de transposer dans 

les délais cette directive en droit national ou lorsqu’il en a fait une transposition 

incorrecte (CJCE, arrêt du 26 février 1986, Marshall, 152/84, points 46 et 49 ; 

CJUE, arrêt du 14 octobre 2010, Fuß, C-243/09, point 56). 

19 La Cour de justice de l’Union européenne a ainsi retenu que l’article 6, sous b), de 

la directive 2003/88/CE satisfait à ces critères, étant donné qu’il met à la charge 

des États membres, dans des termes non équivoques, une obligation de résultat 

précise et qui n’est assortie d’aucune condition quant à l’application de la règle 

qu’il énonce, consistant à prévoir un plafond de 48 heures, comprenant les heures 

supplémentaires, en ce qui concerne la durée moyenne hebdomadaire de travail, et 
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qu’il remplit donc toutes les conditions requises pour produire un effet direct 

(arrêt Fuß, précité, points 57 et 59). 

20 Selon une jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union européenne 

également, la directive 2003/88/CE a pour objet de fixer des prescriptions 

minimales destinées à améliorer les conditions de vie et de travail des travailleurs 

par un rapprochement des réglementations nationales concernant, notamment, la 

durée du temps de travail (CJUE, arrêts Fuß, précité, point 32, et du 11 novembre 

2021, C-214/20, Dublin City Council, point 37). 

21 La Cour de justice de l’Union européenne a ainsi retenu que, pour garantir la 

pleine effectivité de la directive 2003/88/CE, il importe que les États membres 

empêchent tout dépassement de la durée maximale hebdomadaire de travail telle 

que fixée à l’article 6, sous b), de la directive 2003/88/CE (arrêt Fuß, précité, point 

51). Elle a ajouté que le dépassement de la durée moyenne maximale de travail 

hebdomadaire fixée à l’article 6, sous b), de la directive 2003/88/CE constitue, en 

tant que tel, une violation de cette disposition, sans qu’il soit besoin de démontrer 

en outre l’existence d’un préjudice spécifique. En l’absence de mesure de droit 

interne mettant en œuvre la faculté de dérogation prévue à l’article 22, paragraphe 

1, premier alinéa, de la même directive, la notion de « préjudice » figurant à cette 

disposition est donc dépourvue de toute pertinence pour l’interprétation et 

l’application dudit article 6, sous b) (arrêt Fuß, précité, point 53). Elle a encore dit 

que la directive 2003/88/CE poursuivant l’objectif de garantir la sécurité et la 

santé des travailleurs par la prise d’un repos suffisant, le législateur de l’Union a 

considéré que le dépassement de la durée moyenne maximale de travail 

hebdomadaire prévue audit article 6, sous b), en ce qu’il prive le travailleur d’un 

tel repos, lui cause, de ce seul fait, un préjudice dès lors qu’il est ainsi porté 

atteinte à sa sécurité et à sa santé (arrêt Fu, précité, point 54). 

22 En s’appuyant notamment sur ces motifs, la Cour de cassation, chambre sociale, 

décide désormais que le seul constat du dépassement de la durée maximale de 

travail ouvre droit à la réparation (Soc., 26 janvier 2022, pourvoi n° 20-21:636, 

publié). 

23 Dans son mémoire ampliatif, le salarié soutient que la jurisprudence issue de 

l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne du 14 octobre 2010 (FuB, 

précité) doit nécessairement être transposée en cas de violation des dispositions 

protectrices de suivi médical renforcé pour travail de nuit, garanties par la 

directive 2003/88/CE, en ce qu’elles ont le même objet, à savoir la protection de la 

santé du salarié. 

24 En matière de travail de nuit, la directive 2003/88/CE prévoit deux séries de 

mesures, d’une part, à l’article 8 « durée de travail de nuit », qui contient des 

mesures de limitation de la durée du travail de nuit, qui paraissent de même nature 

que celles de l’article 6 de ladite directive, objet de l'arrêt de la Cour de justice de 

l’Union européenne du 14 octobre 2010 précité, d’autre part, à l’article 9 « 

évaluation de la santé et transfert au travail de jours des travailleurs de nuit ». 
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25 Toutefois, les obligations fixées en matière de travail de nuit sont présentées de 

façon différente dans l’exposé des motifs de la directive 2003/88/CE selon 

qu’elles portent sur la limitation de la durée de travail ou sur le suivi médical du 

travailleur. Ainsi, le considérant n° 8 expose, qu’« il y a lieu de limiter la durée du 

travail de nuit, y compris les heures supplémentaires, et de prévoir que, en cas de 

recours régulier à des travailleurs de nuit, l’employeur informe de ce fait les 

autorités compétentes, sur leur demande ». Le considérant n° 9 paraît moins précis 

ou impérieux en ce qu’il énonce qu’« il est important que les travailleurs de nuit 

bénéficient d’une évaluation gratuite de leur santé préalablement à leur affectation 

et à intervalles réguliers par la suite et que, s’ils souffrent de problèmes de santé, 

ils soient transférés dans la mesure du possible au travail de jour pour lequel ils 

sont aptes. » Le considérant n° 10 ajoute que « La situation des travailleurs de nuit 

et des travailleurs postés exige que le niveau de leur protection en matière de 

sécurité et de santé soit adapté à la nature de leur travail et que les services et 

moyens de protection et de prévention soient organisés et fonctionnent d’une 

façon efficace. » 

26 Dans un arrêt du 22 décembre 2022 (JP, C-61/21, points 55 et 65), la Cour de 

justice de l’Union européenne s’est notamment appuyée sur le considérant n° 2 de 

la directive 2008/50/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 

concernant la qualité de l’air ambiant et un air pur pour l’Europe pour retenir que 

les articles 13, paragraphe 1, et 23, paragraphe 1, de ladite directive poursuivaient 

un objectif général de protection de la santé humaine et de l’environnement dans 

son ensemble et qu’ils ne conféraient pas aux particuliers des droits individuels, 

dont la violation serait susceptible d’engager la responsabilité d’un État membre 

pour des dommages causés aux particuliers. Ce considérant énonce « afin de 

protéger la santé humaine et l’environnement dans son ensemble, il est 

particulièrement important de lutter contre les émissions de polluants à la source, 

ainsi que de définir et de mettre en œuvre les mesures de réduction les plus 

efficaces aux niveaux local, national et communautaire. Il convient dès lors 

d’éviter, de prévenir ou de réduire les émissions de polluants atmosphériques 

nocifs, et de définir des objectifs appropriés en matière de qualité de l’air ambiant 

en tenant compte des normes, des orientations et des programmes de 

l’Organisation mondiale de la santé ». Or, comme le considérant n° 2 de la 

directive 2008/50/CE, le considérant n° 9 de la directive 2003/88/CE présente les 

mesures qu’il fixe comme étant importantes, de sorte que la question peut se poser 

de savoir si ce considérant ne fixe pas lui aussi un objectif général. 

27 Dès lors, il convient, en premier lieu, de se demander si les dispositions de 

l’article 9, paragraphe 1, sous a), de la directive 2003/88/CE apparaissent comme 

étant, du point de vue de leur contenu, inconditionnelles et suffisamment précises, 

de sorte que les particuliers seraient fondés à les invoquer à l’encontre de l’Etat, y 

compris en sa qualité d’employeur, notamment lorsqu’il en fait une transposition 

incorrecte. 

28 Dans l'hypothèse où la Cour de justice de l’Union européenne estimerait que la 

réponse à la question précitée est positive, compte tenu de l'absence d'effet direct 
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des directives dans les litiges entre particuliers, la Cour de cassation serait tenue 

de prendre en considération l'ensemble de son droit national aux fins d'une 

interprétation conforme (CJUE, 24 janvier 2012, M. Dominguez, C-282/10, point 

31). Toutefois, une interprétation conforme des articles [pertinents] du code du 

travail à la lumière de la directive 2003/88/CE pourrait se heurter à l'impossibilité 

de faire une interprétation contra legem. 

29 En second lieu, il convient de demander à la Cour de justice de l’Union 

européenne si le défaut de respect des mesures adoptées par le droit national pour 

assurer l’évaluation de la santé des travailleurs de nuit constitue en tant que tel une 

violation de l’article 9, paragraphe 1, sous a), de la directive 2003/88/CE, sans 

qu’il soit besoin, pour obtenir une réparation, de démontrer en outre l’existence 

d’un préjudice spécifique qui en aurait résulté. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

Vu l’article 267 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 

RENVOIE à la Cour de justice de l’Union européenne les questions suivantes : 

- « L’article 9, paragraphe 1, sous a), de la directive 2003/88/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de 

l’aménagement du temps de travail remplit-il les conditions pour produire un effet 

direct et être invoqué par un travailleur dans un litige le concernant ? », 

- « L’article 9, paragraphe 1, sous a), de la directive 2003/88/CE doit-il être 

interprété en ce sens qu’il s’oppose à des législations ou à des pratiques nationales 

en vertu desquelles, en cas de manquement aux dispositions adoptées pour mettre 

en œuvre les mesures nécessaires à l’évaluation gratuite de la santé du travailleur, 

le droit à réparation de ce dernier est subordonné à la preuve du préjudice qui 

aurait résulté de ce manquement ? » ; 

[OMISSIS] 


